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ARTICLE 24

Compléter l’alinéa 3 par la phrase suivante :

« Ce délai ne peut être inférieur à deux mois, ni supérieur à six mois après l’achèvement des 
mesures de publicité ordonnées par lui. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il s’agit de rétablir une disposition adoptée au Sénat mais supprimée par l’Assemblée nationale, afin 
d’encadrer par des délais, connus de tous, la période pendant laquelle les personnes remplissant les 
critères peuvent rejoindre une action du Groupe, à compter de la publicité du jugement ayant statué 
sur la responsabilité.

Cet encadrement de la phase dite d’« opt-in », au cours de laquelle les personnes à l’égard 
desquelles la responsabilité du défendeur est engagée peuvent adhérer au groupe, vise à éviter toute 
durée excessive, potentiellement pénalisante à la fois pour les personnes physiques membres du 
groupe et pour les entreprises. L’amendement propose une phase d’une durée comprise entre deux 
mois et six mois, ce qui correspond à celle retenue par l’action de groupe issue de loi du 17 mars 
2014 relative à la consommation.


